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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

Approuvée par le Conseil des Etats en automne, la motion pour maintenir la
production d'amidon en Suisse de Hansjörg Knecht figurait au menu du Conseil
national lors de la session d'hiver. Au nom de la commission de l'économie et des
redevances du conseil national (CER-CN), Markus Ritter (centre, SG) a souligné que le
système existant permet depuis soixante ans l'importation de blé tendre pratiquement
sans droits de douane pour la production d'amidon en Suisse. Le conseiller national
centriste a ajouté que cette pratique est nécessaire afin de protéger les emplois en
Suisse, car l'industrie de l'amidon ne serait pas viable économiquement sans ce
mécanisme. La commission a donc recommandé l'adoption de la motion. 
Lors des délibérations, Martina Munz (ps, SH) a exprimé des réserves, suggérant que la
motion pourrait légaliser des subventions illégales accordées aux grandes minoteries
(les établissements où se préparent les farines de céréales qui doivent être livrées au
commerce). L'élue socialiste a également remis en question l'argument de la protection
des emplois, qualifiant le système actuel de faveur pour les grandes entreprises. Pour
sa part, Hans Jörg Rüegsegger (udc, BE) s'est demandé si la commission aurait pris une
décision différente si elle avait été informée préalablement de la dénaturation prévue
de 10'000 tonnes de céréales suisses à des fins d'alimentation animale. Le député
Ritter a répondu en mettant en avant la perspective de la commission, basée sur une
évaluation économique globale plutôt que sur des considérations agricoles spécifiques.
Niklaus-Samuel Gugger (pev, ZH) a critiqué cette évaluation globale et a demandé
comment les petites entreprises et le système dans son ensemble bénéficieraient de
cette «astuce illégale». Ritter a répondu que l'ensemble de l'industrie en profiterait et
que l'abolition de ce système entraînerait une pression considérable sur le marché, au
détriment des petites minoteries. Olivier Feller (plr, VD) a pour sa part soutenu la
motion, soulignant la continuité de la pratique depuis soixante ans sans contestation de
l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC). Le conseiller national libéral-radical a
également affirmé que son rejet entraînerait une distorsion de la concurrence et
mettrait en péril des emplois. Sophie Michaud Gigon (vert-e-s, VD) a demandé des
éclaircissements sur les inconvénients potentiels de la motion en matière de distorsion
de concurrence. Olivier Feller a répondu que, du point de vue de la majorité de la
commission, aucune distorsion de la concurrence n'existait actuellement. Lors du vote,
la proposition a été rejetée par le Conseil national par 93 voix contre (l'ensemble des
élu.e.s socialistes et vert-e-s, 13 PLR, 9 vert'libéraux, 7 du centre et 2 UDC), 86 voix pour
(56 UDC, 19 du centre et 11 PLR) et 7 abstentions (3 du centre, 3 UDC et 1 PLR). 1

MOTION
DATUM: 11.12.2023
LLOYD FLETCHER

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

L'approvisionnement du pays en denrées alimentaires a été au cœur d'une session
extraordinaire réclamée par l'UDC lors de la session d'automne. Intitulée «sécurité de
l'approvisionnement», cette session a été l'occasion pour les parlementaire de
débattre des sujets touchant tant à la crise énergétique, qu'à la situation du statut «S»
délivré aux réfugié.e.s provenant d'Ukraine, ou encore de la production de denrées
alimentaires. Sur ce dernier point, Marcel Dettling (udc, SZ) a pris la parole pour le
groupe, critiquant les mesures annoncées au printemps par le Conseil fédéral sur la
réduction des pertes d'intrants fertilisants et l'augmentation des surfaces d'assolement
dédiées à la biodiversité. Réduire la production alimentaire alors que le conflit en
Ukraine montre la nécessité d'assurer une sécurité alimentaire interne est un non-sens
pour l'élu UDC. Il n'a pas manqué de critiquer une politique qui ne fera qu'augmenter
les importations, enlevant la nourriture de la bouche d'habitant.e.s. de pays étrangers
dans le besoin. La fraction UDC a donc déposé pas moins de 4 motions (22.3576;
22.3577; 22.3578; 22.3579) s'attaquant aux décisions du Conseil fédéral ou visant une
augmentation de l'autoapprovisionnement alimentaire. Dans un débat mélangeant les
différents sujets traités lors de cette session extraordinaire, les prises de parole contre
les propositions de la fraction UDC n'ont pas été nombreuses. Toutefois, la socialiste
Martina Munz (ps, SH) s'est dite opposée à ces textes, estimant que
l'approvisionnement alimentaire pouvait facilement être augmenté en diminuant
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l'élevage animal. De son côté, Markus Ritter (centre, SG), pour le groupe du Centre, a
soutenu les propositions présentées, dénonçant des décisions irresponsables de la part
des autorités, alors que l'ONU appelle les pays riches à renforcer leur production
alimentaire indigène. Pour le groupe du PLR, Beat Walti (plr, ZH) s'est dit opposé aux
textes de l'UDC, ceux-ci revenant sur des décisions prises dans ce même conseil; un
point de vue également défendu par le vert'libéral François Pointet  (pvl, VD), pour qui il
faudrait, bien plus, s'attaquer au gaspillage alimentaire et augmenter la production de
denrées directement consommables par les êtres humains. Finalement la fraction
verte, par la voix d'Aline Trede (verts, BE), a dénoncé la politique que le parti agrarien a
mené ces dernières années contre toute amélioration de la situation (citant, entre
autres, l'initiative pour des aliments équitables). 
Dans une longue allocution, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Guy
Parmelin, est revenu sur les doléances émises par son parti. Il a, tout d'abord, assuré
que la sécurité alimentaire était garantie, admettant, toutefois, que la dépendance aux
pays étrangers en engrais de synthèse, en diesel, en fourrages et en machines agricoles
était importante. En cas de pénurie, le Conseil fédéral aurait néanmoins la possibilité
de libérer une partie des réserves fédérales, de limiter les quantités disponibles à la
vente et d'encourager les importations de denrées alimentaires. Guy Parmelin en est,
ensuite, venu à la vision à long terme de l'approvisionnement alimentaire, défendant
une politique – présentée dans son rapport publié en juin de cette année – visant un
maintien du taux d'autoapprovisionnement dans une perspective de durabilité
(préservation des sols, mise en œuvre des progrès techniques, développement de
variétés résistantes, davantage de cultures destinées à l'alimentation humaine,
réduction des pertes de denrées alimentaires). Quant aux mesures souhaitées par le
Conseil fédéral en matière de pertes d'intrants fertilisants, elles permettront de
réduire la dépendance vis-à-vis de l'étranger, le but étant de remplacer les engrais de
synthèse par des engrais de ferme (fumier, lisier, etc.) et de la biomasse indigène.
Finalement, le conseiller fédéral en charge de l'agriculture estime que les mesures
présentées au printemps n'auraient qu'un impact minime sur ces questions
d'autonomie alimentaire, en comparaison à l'influence de facteurs tels que le climat ou
les fluctuations des prix des marchandises. Ces diverses raisons amènent le Conseil
fédéral à proposer au Conseil national de rejeter ces objets.
Alors que les motions 22.3578 (report de la décision d'imputer 3.5 pour cent des terres
d'assolement à la biodiversité) et 22.3579 (augmentation de la contribution de base
pour la sécurité alimentaire) ont été retirées avant le vote, les motions 22.3576 (réduire
la dépendance aux importations) et 22.3577 (augmentation de la production indigène)
ont été rejetées par la chambre basse, respectivement par 113 voix contre 73 (2
abstentions) et par 131 voix contre 58. Sur le deuxième texte, les voix du Centre se sont
ajoutées à celles du PS, des Verts, du PLR et des Verts'libéraux qui se sont
majoritairement opposés aux deux propositions.
Plus tôt dans la journée, le Conseil des Etats se montrait plus enclin à accepter des
propositions – pour la plupart jumelles à celles déposées au Conseil national –  visant à
freiner les mesures écologiques édictées par le Conseil fédéral. 2

Pflanzliche Produktion

Le Conseil national a décidé de fixer le soutien à la culture de betteraves sucrières
dans la loi sur l'agriculture (LAgr) contre l'avis du Conseil fédéral qui aurait préféré
profiter d'une certaine marge de manœuvre en restant au niveau de l'ordonnance. La
position de l'exécutif était soutenue par la majorité des groupes Verts, PLR et
Vert'libéraux, ce qui n'a pas réussi à faire pencher la balance lors du vote d'entrée en
matière (101 contre 79 et 8 abstentions). Par la suite, une majorité large de 155
parlementaires s'est dégagée derrière la proposition Munz (ps, SH), de soutenir les
productrices et producteurs à hauteur de CHF 2'100 par hectare, avec un surplus de
CHF 200 pour les cultures plus écologiques (intégrées ou biologiques). La version de la
majorité de la CER-CN (à savoir, un soutien de base de CHF 1'500, CHF 500 de plus
pour la production intégrée et un surplus de CHF 200 pour la production biologique)
n'a récolté le soutien que de 29 parlementaires. Jacqueline Badran (ps, ZH) a fait
remarquer que la solution choisie, vue comme un bon compromis, était à considérer
avec la motion 21.3016 sur le soutien à la recherche d'alternatives plus écologiques
pour la production betteravière.
Au vote sur l'ensemble, le projet a récolté 117 voix contre 66 et 4 abstentions; un vote
aux alliances hétéroclites, avec d'un côté une majorité d'élu.e.s des groupes UDC, PS et
du Centre et de l'autre une majorité d'élu.e.s des groupes PLR, Vert'libéraux et
l'ensemble du groupe des Verts. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.05.2021
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Lebensmittel

Alors que le Conseil national avait tacitement adopté, il y a quelques mois, une motion
déposée par l'UDC st-gallois Mike Egger qui s'attaquait à la fraude alimentaire, la
motion au contenu similaire de la socialiste Martina Munz (ps, SH) n'a pas trouvé les
faveurs d'une majorité de membres de l'UDC et du PLR. Combattant le texte, Andreas
Glarner (udc, AG) a exhorté le Conseil national de refuser une motion qui verrait une
expansion de l'Etat, alors même qu'il faudrait tout entreprendre pour rétrécir son
action et ses dépenses. Avec le soutien du Conseil fédéral, bien conscient des lacunes
actuelles, la motion a toutefois trouvé une majorité parmi les autres groupes politiques
(118 voix contre 64 et une abstention). Une autre motion au contenu similaire a été
acceptée quelques minutes plus tard. 4

MOTION
DATUM: 13.12.2021
KAREL ZIEHLI

La députée vaudoise Sophie Michaud Gigon (verts) a vu sa motion visant à «améliorer la
lutte contre la fraude alimentaire» acceptée par le Conseil national, quelques minutes
après le oui à une motion similaire déposée par la socialiste Martina Munz (ps, SH). Tout
comme pour le texte de la socialiste, et la motion de l'UDC Mike Egger (udc, SG)
acceptée quelques mois auparavant, le Conseil fédéral a appelé à soutenir la motion
Michaud Gigon (verts) afin de renforcer la législation qui arrive, aujourd'hui, à ses
limites pour lutter contre la fraude alimentaire. 121 député.e.s y ont apporté leur
soutien contre 59 et 6 abstentions. 
La motion était combattue par Andreas Glarner (udc, AG) qui dénonçait, dans le cadre
des débats autour de la motion Munz, une expansion de l'Etat, à freiner à tout prix. Il a
été suivi par une majorité de ses collègues – ayant vraisemblablement changé d'avis
depuis l'intervention de Mike Egger (udc, SG) – ainsi qu'une majorité d'élu.e.s du PLR. 5

MOTION
DATUM: 13.12.2021
KAREL ZIEHLI

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Par 129 contre 66 et 1 abstention, le Conseil national a décidé de ne pas renvoyer à la
CSEC-CN la pétition du Parti suisse pour les animaux demandant d'interdire
l'importation de produits fabriqués avec de la fourrure d'animaux ayant subi de
mauvais traitements, comme le souhaitait la minorité Munz (ps, SH). 6

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 22.03.2019
KAREL ZIEHLI

Martina Munz (ps, SH) veut que les peaux de reptiles soient soumises à une obligation
de déclaration du mode de production. Elle dénonce l'importation de cuirs issus
d'animaux ayant subi des mauvais traitements, tant lors de leur élevage que lors de leur
abattage. Cette obligation de déclaration permettrait ainsi aux consommateurs et
consommatrices d'être pleinement informées sur les conditions d'obtention de ces
cuirs de reptiles  souvent utilisés dans l'industrie des montres et du luxe. 
Lors des débats en chambre, la députée socialiste a fait remarquer que la Suisse était
une plaque tournante de ce commerce, important plus de 1 million de peaux de python,
caïman et autres grands reptiles en 2016. Pour améliorer quelque peu cette situation, il
suffirait de reprendre les normes d'ores et déjà en vigueur pour les fourrures
(indication de l'espèce animale, de la provenance et de la méthode de production). Au
nom du Conseil fédéral, Alain Berset s'est dit pleinement conscient des problèmes
touchant cette filière. C'est à la suite du rapport rédigé en réponse au postulat sur la
déclaration des méthodes de production alimentaires et impliquant des animaux (Po.
17.3967) que les autorités ont dévoilé leur intention d'agir en la matière. Elles ont, en
effet, lancé une analyse réglementaire approfondie pour déterminer l'impact qu'aurait
une telle obligation de déclaration des produits issus de reptiles. Le Conseil fédéral a
donc proposé aux parlementaires d'attendre la fin de cette analyse avant d'aller de
l'avant.
L'appel d'Alain Berset n'aura pas réussi à convaincre une majorité d'élu.e.s, le texte de
la socialiste étant accepté par 110 voix contre 78 et 4 abstentions. Les voix de la gauche
cumulées à celle du groupe des vert'libéraux et d'une grande partie du groupe du
Centre ont fait pencher la balance. 7

MOTION
DATUM: 10.03.2021
KAREL ZIEHLI
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La motion déposée par la socialiste Martina Munz (SH) vise à mettre fin au commerce
de chiots maltraités. Elle a été tacitement acceptée, bénéficiant du soutien du Conseil
fédéral. Si la motion est soutenue par le Conseil des Etats, les autorités pourront
collaborer plus facilement (simplifications administratives, levée de la protection des
données dans certains cas, etc.) avec les pays dont proviennent ces chiots élevés par
des entreprises peu scrupuleuses en matière de bien-être animal. 8

MOTION
DATUM: 17.06.2022
KAREL ZIEHLI

Une série de textes en lien avec le bien-être animal ont été classés, car non traités
dans un délai de deux ans par les chambres. Trois objets de la conseillère nationale
verte Meret Schneider (ZH) sont concernés : premièrement, la motion 21.3404 pour une
interdiction des modes d'élevage cruels dans les poulaillers d'engraissement,
deuxièmement, le postulat 21.3406 pour une interdiction d'importation de viande de
cheval sans système de traçabilité viable et troisièmement, la motion 21.3405 pour
l'instauration de conditions de détention viables pour les animaux de laboratoire si le
dispositif de l'essai le permet. Sur le même thème, la motion 21.3363 pour l'instauration
d'une commission unique statuant sur les expériences sur animaux de degré 3 de la
socialiste Martina Munz (SH) a également connu le même sort. Le Conseil fédéral avait
proposé de rejeter toutes les propositions. 9

ANDERES
DATUM: 17.03.2023
KAREL ZIEHLI

1) BO CN, 2023, p.2320 ss.
2) Blick, 18.8.22; 24H, AZ, CdT, TA, 22.9.22
3) AB NR, 2021, S.729
4) AB NR, 2021, S.2543
5) AB NR, 2021, S.2544 
6) AB NR, 2019, S. 581ff
7) AB NR, 2021, S. 365
8) AB NR, 2022, S.1297 ; Motion 21.4622
9) Mo. 21.3363; Mo. 21.3404; Mo. 21.3405; Po. 21.3406

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24 4


